

[image: Couverture : Frédéric Leriche - Les états-Unis - Armand Colin]




Les États-Unis





Collection U

Géographie

Bazin Marcel, Tapia Stéphane (de), La Turquie. Géographie d’une puissance émergente, 2012.

Bethemont Jacques, Géographie de la Méditerranée, 2008.

Cariou Alain, L’Asie centrale. Territoires, sociétés et environnement, 2015.

Koninck Rodolphe (de), L’Asie du Sud-Est, 3e édition 2012.

Dubresson Alain, Moreau Sophie, Raison Jean-Pierre, Steck Jean-Fabien, L’Afrique subsaharienne. Une géographie du changement, 3e édition 2011.

Gervais-Lambony Philippe, L’Afrique du Sud et les États voisins, 2e édition 2013.

Landy Frédéric, Varrel Aurélie, L’Inde. Du développement à l’émergence, 2015.

Radvanyi Jean (dir.), Les États postsoviétiques, 3e édition 2011.

Radvanyi Jean, La Nouvelle Russie, 4e édition 2010.

Sanjuan Thierry, Trolliet Pierre, La Chine et le monde chinois. Une géopolitique des territoires, 2010.

Semmoud Bouziane, Maghreb et Moyen-Orient dans la mondialisation, 2010.

Théry Hervé, Le Brésil, 6e édition 2012.





Sous la direction de 

Frédéric Leriche

Les États-Unis

Géographie d’une grande puissance

[image: Image_120515.png]




Illustration de couverture : Vue aérienne du centre de Los Angeles © Siqui Sanchez/Getty images.

Mise en pages : Jouve.

© Armand Colin, 2016

Armand Colin est une marque de Dunod Éditeur, 11 rue Paul Bert, 92240 Malakoff

ISBN 978-2-200-61675-5

[image: Image_53309.png]




Les auteurs

Stéphanie Baffico, docteure, agrégée de géographie, université de Perpignan Via Domitia (chapitre 5).

François Bost, professeur de géographie, université de Reims Champagne-Ardenne (chapitres 8 et 17).

Julie Celnik, doctorante en géographie, université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines (chapitre 3).

Jacques Chevalier, professeur émérite de géographie, université du Maine-Le Mans (chapitre 1).

Mark Drayse, professeur de géographie, California State University, Fullerton (chapitre 9).

David Giband, professeur en urbanisme et aménagement du territoire, université de Perpignan Via Domitia (chapitres 6 et 15).

Christopher Griffin, chercheur en études stratégiques, TRENDS Research and Advisory, Abu Dhabi (chapitre 16).

Pierre Guerlain, professeur de civilisation nord-américaine, université Paris Ouest-Nanterre-La-Défense (chapitre 18).

Martine Guibert, maître de conférences en géographie, université Toulouse-Jean Jaurès (chapitre 7).

Fabien Guillot, maître de conférences en géographie, université de Caen (chapitre 11).

Fanny Jollivet, doctorante en géographie, université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines (chapitres 13 et 14).

Frédéric Leriche, professeur de géographie, université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines (direction de l’ouvrage, introduction et conclusion).

Nathalie Massip, maître de conférences en civilisation nord-américaine, université de Nice (chapitres 2 et 4).

Jasper Rubin, Associate Professor of Urban Studies and Planning, San Francisco State University (chapitre 12).

Frédéric Salmon, géographe indépendant, chercheur associé à Sciences Po (chapitre 10).





Introduction

Durant une période de près de deux décennies, s’écoulant de l’effondrement du bloc soviétique (1991) à la crise dite de la « Grande Récession » (2007-2009), période volontiers qualifiée de « moment américain » [Droz-Vincent, 2007], les États-Unis donnent l’impression d’incarner une ligne d’horizon hégémonique indépassable. Cependant, depuis cette crise, la situation change et les rapports de force à l’échelon planétaire sont bousculés par l’affirmation sur la scène internationale de nouvelles puissances économiques et politiques ; le monde trouve peu à peu un nouvel équilibre, désormais polycentrique. 

Sur la base de ce constat, le présent ouvrage se fixe comme objectif de discuter de l’hypothèse suivante : les États-Unis sont-ils (re)devenus une simple « grande puissance », parmi d’autres grandes puissances, comme en particulier la Chine, l’Union européenne, le Brésil (et au-delà, le Mercosur), la Russie ou encore, de plus en plus, l’Inde, entités étatiques ou supra-étatiques qui peuvent elles aussi à divers titres revendiquer cette appellation ? 

Dans ce contexte, l’ambition de cet ouvrage est de faire le point, in fine, sur les ressorts géographiques internes sur lesquels peuvent s’appuyer les États-Unis pour rebondir et maintenir leur puissance et leur rang dans le monde. En abordant cette question sous un angle résolument géographique, nous proposons ici d’analyser les forces et les faiblesses contenues dans le territoire étatsunien1 pour éclairer la relation bijective entre les États-Unis et le reste du monde.

Les États-Unis et le monde

Est-il possible, de nos jours, de penser le monde sans penser les États-Unis ? À cette question, sans ambiguïté, la réponse est non. En dépit des mutations spectaculaires que le monde connaît depuis le début du xxie siècle, en dépit des revers auxquels sont confrontés les États-Unis durant la première décennie de ce siècle2, en dépit de la montée en puissance de la Chine, de ses ambitions, de sa force de frappe économique, mais aussi de sa capacité de séduction [Cabestan, 2016], en dépit plus généralement de l’avènement d’un monde désormais multipolaire, les États-Unis restent un acteur majeur du système-monde contemporain. Pour rappel, leur PIB national représente plus de 20 % du PIB mondial, leurs dépenses militaires et de défense représentent quelque 40 % des dépenses mondiales totales en la matière. Ces chiffres, parmi tant d’autres indicateurs potentiels relatifs à la puissance des États-Unis3 [Dorel, 1999], attestent du poids colossal de ce pays dans les affaires du monde. 

Pour autant, assurément, « something has happened » au cours de ce début de siècle, au point qu’il est nécessaire de considérer que le statut des États-Unis dans le monde a changé, et que la trajectoire « impériale » étatsunienne suit une sorte de cycle « à la Kennedy » (1989), ce que traduit fort bien l’évolution des termes utilisés pour décrire une situation en évolution constante ; les États-Unis deviennent en effet une « grande puissance » à la suite de la guerre contre l’Espagne (1898), accèdent au rang de « superpuissance » face à l’Union soviétique après la Seconde Guerre mondiale (1939-1945), et s’affirment comme « hyperpuissance » [Védrine, 2000] lorsque s’effondre le bloc soviétique (1991). De nos jours encore, l’histoire est en marche et la situation continue à changer ; notre regard et notre vocabulaire se doivent donc également de changer. D’où cette idée que, dans le contexte actuel, le statut des États-Unis dans le monde semble revenir à celui – plus modeste bien que toujours enviable – de grande puissance.

Inversement, est-il possible de penser les États-Unis sans penser le monde ? Là aussi, la réponse est non. Historiquement, les États-Unis sont tout à la fois ouverts sur le monde et tournés en direction du monde. Ils sont en effet, d’une part et faut-il le rappeler, les avatars de ce que nous pouvons considérer comme la première mondialisation liée aux grandes expéditions maritimes et grandes « découvertes » impulsées par les puissances européennes aux xve et xvie siècles4. Encore aujourd’hui, ils se révèlent être parfaitement en phase avec les logiques et les mécanismes de la mondialisation que, dans une certaine mesure, ils commandent. Comme en atteste encore de nos jours le volume des flux migratoires (flux d’immigrants essentiellement), les États-Unis continuent à se construire sur le principe même d’une ouverture à l’Autre qui contribue à produire tant une société multiculturelle et – certes – conflictuelle qu’une économie dynamique et apte à l’innovation, comme le montre le développement continuel de la Silicon Valley où environ le tiers des entreprises de haute technologie est créé par des immigrants de première ou seconde génération [Saxenian, 1999]. 

Néanmoins, du point de vue économique, cette ouverture se traduit également par un déficit commercial abyssal et, à ce titre, problématique. Les États-Unis sont, d’autre part, une puissance globale, volontiers considérée comme néo-impériale, dotée d’une formidable capacité à se projeter en direction du monde ; projection économique via les exportations, les investissements directs étrangers (IDE) et les stratégies des firmes transnationales (FTN), projection stratégique via un dispositif militaire déployé à l’échelon planétaire, ou encore projection culturelle via de puissantes industries culturelles – comme le cinéma hollywoodien [Mingant, 2010]. En conséquence, penser les transformations des États-Unis nécessite de fournir un effort pour articuler ces mutations internes avec les dynamiques plus générales qui s’opèrent dans le monde et auxquelles participent activement les États-Unis.

Les États-Unis vus par les sciences humaines et sociales

Pays médiatique, pays qui fait l’objet d’interminables débats, pays intégré dans les programmes de l’enseignement secondaire, voire pays touristique dans lequel chacun peut se rendre, les États-Unis semblent familiers à tous. Ils suscitent pourtant une relation duelle amour-haine qui nuit à une analyse objectivée ; en effet, « mal connus, mal compris, mal aimés » [Kaspi, 1999], de quoi parle-t-on au juste, au-delà des clichés ? À la manière de Fernand Braudel [1987] lorsqu’il cherche à répondre à la question « Qu’est-ce qu’une civilisation ? », nous proposons de mobiliser quelques-unes des grandes disciplines des sciences humaines et sociales – ici la géographie, l’histoire, l’économie, la sociologie – pour délinéer notre objet d’étude.

Les États-Unis sont un territoire. Pays immense (quelque 9,5 millions de km²), riche en matières premières, en ressources, ils disposent, grâce à leur territoire, d’un potentiel de développement de premier ordre. Cet espace, vaste, difficile à maîtriser dans son intégralité, est pourtant très largement exploité et mis en valeur, à des fins économiques, par la machinerie capitaliste qui s’épanouit aux États-Unis ; exploitation minière, forestière, utilisation des sols pour l’agriculture, des paysages et des espaces locaux pour les activités récréatives et touristiques, concentrations urbaines – foyers centraux de l’industrialisation et plus généralement des processus de l’accumulation du capital. Territoire parfois difficile à valoriser, mais valorisé tout de même, sous des formes regorgeant d’ingéniosité ; en dépit de son environnement naturel particulièrement hostile, le Parc national de la Death Valley (Californie), fait ainsi l’objet d’une exploitation de ses ressources en borax5, à la fin du xixe siècle, avant de devenir un lieu touristique attractif, progressivement à partir des années 1930. Cet exemple met en exergue à quel point les espaces naturels, tels que les National Monuments ou les National Parks, placés sous l’autorité de la puissance publique, même s’ils sont protégés face à de possibles usages abusifs susceptibles de détériorer les écosystèmes, font l’objet de pratiques sociales, comme le tourisme, qui sont en elles-mêmes des activités économiques lucratives. Par ailleurs, cet immense espace national, étendu et diversifié dans sa morphologie, est un instrument de la puissance géostratégique étatsunienne. Le dispositif militaire y est ainsi « dissimulé », tandis que de vastes espaces sont réservés pour des usages militaires (camps d’entraînements, champs d’essais d’armement). Qui plus est, grâce aux accords économiques signés avec le Canada et le Mexique dans le cadre de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), les États-Unis disposent d’une sorte de « réserve territoriale » qui s’étend sur l’ensemble de l’Amérique du Nord, garantissant un certain accès aux ressources, aux marchés et à la main-d’œuvre de ces partenaires économiques.

Les États-Unis incarnent un pas de temps de l’histoire longue. Ils sont le fruit d’une temporalité à deux dimensions : une temporalité propre à la Nation étatsunienne, une temporalité inscrite dans l’histoire occidentale. Les premiers pas de ce pays sont désormais anciens ; parmi les colonies les plus déterminantes dans l’histoire fondatrice des États-Unis, relevons en particulier celles de la Virginie (fondée en 1607) et du Massachusetts (fondée en 1620) [Kaspi, 1986]. Bien sûr, la naissance véritable de la Nation étatsunienne est postérieure à ces dates ; celle-ci est marquée par quelques événements-clefs que retient l’histoire : Déclaration d’indépendance (1776), reconnaissance du pays (Traité de Paris en 1783), création de la capitale Washington D. C. (en 1800). Le xixe siècle est dominé par la nécessité de construire le pays ; conquête territoriale, colonisation agricole, industrialisation, expansion démographique et construction identitaire marquent cette période cruciale. Le xxe siècle confirme la montée en puissance des États-Unis : développement industriel sur un modèle fordiste – dès les années 1910 – qui donne le la à l’ensemble du monde industriel, expansion militaire face à l’Union soviétique et au communisme après la Seconde Guerre mondiale. 

Ainsi, les États-Unis, comme processus historique de construction d’un territoire, d’une nation et d’une puissance apte à se projeter par-delà ses frontières s’inscrivent dans une temporalité longue de quelque quatre siècles. L’idée que les États-Unis sont un « pays neuf » est donc désormais une idée à bannir. Par ailleurs, enfantés par une Europe désireuse de conquérir le monde à partir du xve siècle, les États-Unis connaissent une ascension économique et géopolitique exceptionnelle, débouchant sur une sorte d’apogée, entre 1991 et 2007-2009, quelque deux décennies correspondant donc au « moment américain ». Néanmoins, cette période de domination des États-Unis sur le monde ne fait probablement que marquer l’arrivée à son terme du processus d’expansion de l’Europe engagé cinq siècles plus tôt. En conséquence, l’avènement d’un monde multipolaire, tel qu’il se dessine de nos jours, n’est sans doute que la traduction du recul – relatif – des États-Unis, et, plus largement de la fin d’un cycle hégémonique occidental sur le monde.

Les États-Unis sont une économie, la première, la plus productive au monde, même si le PIB de l’Union européenne pèse – dans son ensemble – légèrement plus que celui des États-Unis et que le PIB de la Chine s’en approche progressivement (en 2015, le PIB nominal chinois est équivalent à environ deux tiers du PIB étatsunien). Adossée à un territoire immense, à une main-d’œuvre nombreuse et qualifiée, à un marché ouvert et solvable étendu, l’économie étatsunienne est performante, puissante, dynamique. Les économies d’échelle rendues possibles par la taille du marché intérieur favorisent la spécialisation sectorielle des économies régionales et, in fine, leur niveau de performance et de compétitivité internationale ; c’est le cas en particulier de l’industrie et de l’ingénierie informatique dans la Silicon Valley, de l’industrie cinématographique à Los Angeles (Hollywood), de l’industrie financière à New York (Wall Street), pour n’évoquer que quelques exemples parmi les plus saillants. L’essor du capitalisme étatsunien est profondément influencé par l’éthique protestante du travail et, conjointement, par des valeurs culturelles structurantes et des mythes fondateurs idiosyncrasiques, tels que le mythe du self-made-man [Leriche, 20126 ; Peet, 1997]. La régulation des activités économiques est essentiellement assurée par le marché, et l’État, loin d’être absent [Toinet, 1989], tend à limiter ses interventions aux fonctions régaliennes, d’où l’idée que le capitalisme des États-Unis est orienté vers le marché [Boyer, 2004]. Grâce à ces conditions favorables, les grandes entreprises peuvent se développer aux États-Unis, avant de partir à la conquête du monde. En outre, la capacité d’innovation de l’économie étatsunienne est remarquable. Cette capacité repose, d’une part, sur les mécanismes du cycle du profit7 [Markusen, 1985 ; Storper et Walker, 1989] et, d’autre part, sur une politique publique concertée de soutien à la recherche (financements, accueil de chercheurs internationaux – le Brain drain), d’aide au transfert de technologie, d’aide à la création d’entreprise.

Les États-Unis sont, enfin, une société, une manière de penser, une manière d’être, une manière de vivre. En raison de leur histoire unique, les États-Unis sont une société particulière : une société multiculturelle, ouverte à l’Autre, mais néanmoins structurée, hiérarchisée, ainsi que dynamique et conflictuelle. Revers de la médaille dans une société qui érige comme valeur supérieure la responsabilité de chaque individu face à son propre destin, les États-Unis sont aussi une société brutale et « injuste » envers les pauvres, considérés comme responsables de leur situation. C’est aussi une société bigarrée. Attirés par le marché du travail, entre 800 000 et 1 million d’immigrants environ arrivent chaque année aux États-Unis. Moteur de l’histoire étatsunienne, l’immigration contribue à la construction de sa puissance : conquête et valorisation du territoire, industrialisation, innovation technologique, performance agricole. Carrefour migratoire du monde, les États-Unis sont néanmoins, et corrélativement, confrontés à un problème d’intégration des immigrants et des minorités ethniques, conduisant à la redéfinition permanente de l’identité nationale, non sans soulever – en particulier à l’occasion des élections présidentielles – de vifs débats aux relents xénophobes. La question cruciale sur ce point reste sans aucun doute celle de l’immigration en provenance du Mexique et de l’Amérique centrale ; première minorité ethnique du pays (environ 17 % de la population totale en 2015), les Hispaniques questionnent la politique migratoire de Washington. 

Les États-Unis sont, enfin, une manière de vivre, dont ils sont dans les années 1920 les « inventeurs » : l’American way of life, un mode de vie qui, fournissant un certain confort matériel, alimente la machinerie économique en articulant production de masse et consommation de masse.

Pour une analyse géographique de la puissance étatsunienne

Pour autant, ce rappel succinct ne saurait suffire. Volontairement limitée en raison de l’ampleur du sujet, l’approche ici retenue est, d’abord, géographique. L’objectif du présent exercice est en conséquence de faire le point sur quelques-unes des questions soulevées par l’étude des États-Unis, faire le point donc sur l’état des États-Unis aujourd’hui, une sorte de bilan rendu nécessaire, plus d’un quart de siècle après la parution de l’ouvrage coordonné par Annie Lennkh et Marie-France Toinet [1990], et des ouvrages de Jacques Bethemont et Jean-Michel Breuil [1989 et 1991]. Notre démarche est assurément moins ambitieuse, moins exhaustive que celles adoptées alors pour ces ouvrages de référence. Il s’agit en l’occurrence de partir fondamentalement de l’observation concrète du terrain, pour analyser les États-Unis, comprendre les leviers de leur puissance, mais aussi les dysfonctionnements et problèmes auxquels ils sont confrontés.

L’ouvrage compte 18 chapitres regroupés en 6 parties. Chaque chapitre est rédigé par un spécialiste de la question traitée ; au total, 14 auteurs contribuent à cet ouvrage, essentiellement des géographes (11), épaulés par des spécialistes de la civilisation nord-américaine (3). 

La première partie est consacrée à l’analyse de l’espace étatsunien, comme réalité géographique concrète et comme cadre d’épanouissement du « rêve américain » ; plusieurs dimensions donc pour ce territoire immense, qui ne saurait être appréhendé que dans ses caractéristiques physiques. Ainsi, après la présentation du cadre physique, des potentialités économiques et des vulnérabilités du territoire (chapitre 1, Jacques Chevalier), sont évoqués la place de l’Ouest dans l’imaginaire et dans le processus de construction de la Nation (chapitre 2, Nathalie Massip), puis le caractère sacré du territoire et des espaces naturels, ainsi que la montée en puissance de la sensibilité environnementale (chapitre 3, Julie Celnik). 

La deuxième partie traite sous différents angles de la question démographique, envisagée comme une clef de la puissance des États-Unis ; y sont évoquées successivement les modalités du peuplement historique et la composition contemporaine de la population (chapitre 4, Nathalie Massip), les questions de main-d’œuvre, de qualification et de marché du travail (chapitre 5, Stéphanie Baffico), mais aussi, à différents échelons spatiaux, la dimension géographique des inégalités sociales (chapitre 6, David Giband). 

La troisième partie aborde la question de l’ancrage territorial des activités économiques ; indicative plus qu’exhaustive, elle met en lumière quelques-unes des permanences, évolutions et ruptures qui traversent les espaces productifs, centrée à cet effet sur quelques activités et thématiques : la puissance de l’agriculture (chapitre 7, Martine Guibert), les recompositions de l’industrie automobile (chapitre 8, François Bost), les tendances économiques à l’œuvre depuis la Grande Récession (chapitre 9, Mark Drayse). 

La quatrième partie vise à éclairer les limites et jeux de frontière – ouverture/fermeture – qui concourent à la structuration du territoire ; sont ainsi abordés, d’une part, la construction administrative et politique interne du territoire (chapitre 10, Frédéric Salmon) et, d’autre part, les lieux d’interface par excellence que sont la frontière entre le Mexique et les États-Unis, source de tension et de contrôle social de l’Autre (chapitre 11, Fabien Guillot), et les façades maritimes, où s’épanouit une activité portuaire qui transforme continuellement les paysages urbains (chapitre 12, Jasper Rubin). 

La cinquième partie aborde la question urbaine, question centrale dans un pays où l’immense majorité de la population vit dans un cadre urbanisé aux multiples visages : villes petites et moyennes, métropoles multimillionnaires, banlieues diffuses. La ville est ici, en conséquence, considérée comme le creuset du modèle socio-économique étatsunien ; il y est rappelé que si les grandes métropoles dominent la hiérarchie urbaine, les villes de taille intermédiaire jouent un rôle crucial dans l’animation du territoire (chapitre 13, Fanny Jollivet) ; les transformations du monde urbain sont ensuite appréhendées en évoquant la théorie de la ville et les modèles urbains, rappelant que si la ville aux États-Unis est une machine capable de fabriquer de la richesse (chapitre 14, Fanny Jollivet), elle est aussi à l’origine de profondes inégalités sociales (chapitre 15, David Giband). 

Enfin, la sixième partie vise à discuter du rôle et de la place des États-Unis dans le monde actuel, cherchant à identifier tant les défis internationaux auxquels cette grande puissance est confrontée, que les moyens mobilisés pour faire face à de tels défis ; la politique étrangère de Washington depuis le début du xxie siècle y est analysée (chapitre 16, Chritopher Griffin), avant de replacer plus largement les États-Unis dans le monde, tant sous un angle géo-économique (chapitre 17, François Bost), que sous un angle géopolitique visant à évaluer les discours et la réalité relatifs à l’« Empire américain » (chapitre 18, Pierre Guerlain).





Première Partie

Le territoire : 
cadre physique, 
socle économique 
et identitaire





Chapitre 1

Le territoire : milieux, ressources, vulnérabilités

Présenter le territoire des États-Unis oblige à passer par quelques lieux communs. Le premier de ceux-ci tient au caractère dimensionnel de ce pays. Approchant les 10 millions de km², ce qui en fait le troisième le plus étendu au monde, les États-Unis sont aussi en grande partie drainés par le bassin du Mississippi qui, couvrant plus de 3 millions de km², est le plus vaste d’Amérique du Nord et le troisième au monde. Par ailleurs, grâce aux façades ouvertes sur trois océans (le Pacifique et son annexe de la mer de Béring, l’Atlantique et son annexe du golfe du Mexique, l’océan Arctique) les États-Unis disposent du premier domaine maritime mondial (zone économique exclusive, ZEE).

Un autre lieu commun a trait aux considérables ressources que ce territoire propose. C’est à partir de celles-ci que s’établit très largement la « puissance étatsunienne ». Et même si certaines ressources se révèlent parfois insuffisantes, d’autres n’attendent que des opportunités économiques ou un abaissement des contraintes réglementaires, environnementales ou sociétales pour se trouver mobilisées. On l’a bien vu avec le récent boom des pétroles et gaz non conventionnels8 et il pourrait en être de même pour les terres rares9, domaine dans lequel les États-Unis sont les maîtres jusque dans les années 1980 avant que la Chine ne détrône tous les producteurs grâce à un dumping écologique et économique. Les ressources apparaissent tellement variées et abondantes que bien souvent celles-ci se trouvent gaspillées. Et malgré une réelle prise de conscience de ce gaspillage, malgré l’incontestable modernisation écologique que les États-Unis connaissent depuis une quarantaine d’années, bien des progrès restent à faire en matière de durabilité des ressources.

Le dernier lieu commun réside dans l’évidence que ce territoire apparaît vulnérable. Alors que bien souvent les États-Unis sont présentés comme un « territoire maîtrisé », tout au long du dernier siècle bien des événements ont souligné combien les populations se trouvent au contraire soumises à des aléas auxquels la puissance publique tente de répondre, voire qu’elle essaie d’anticiper, par la mise en place de systèmes assurantiels qui ne s’avèrent pas toujours opérants et qui parfois sont totalement défaillants. Et la variété des aléas comme leur intensité passée ne sont peut-être que la partie émergée d’aléas plus importants que pourraient entraîner le processus de changement climatique, la montée du niveau des océans ou le big one toujours attendu en Californie.

Ce chapitre s’organise en trois temps. Pour commencer, il met en perspective ce qui constitue l’espace-temps étatsunien, fondé sur la combinaison entre les structures naturelles, l’étendue et les discontinuités territoriales. Dans un second temps il insiste sur les processus successifs de mobilisation des ressources qui ont toujours été, et demeurent aujourd’hui encore, au cœur du développement économique des États-Unis et de l’organisation de spécialisations territoriales de plus ou moins longue durée. Il se termine, enfin, sur une lecture des fragilités de ce territoire. Associées à de multiples processus naturels non maîtrisables, ces dernières représentent des défis pour la durabilité et obligent à repenser les conditions du développement ainsi que les formes d’occupation de l’espace.

Étendue et structures naturelles

Les dimensions d’un pays-continent

Occupant seulement quelque 40 % de l’Amérique du Nord, la notion de « pays-continent » vaut surtout par les dimensions totales du territoire (les États-Unis forment le troisième plus vaste pays au monde) et son organisation en plusieurs parties distinctes. Les 48 États, auquel il faut joindre le petit District of Columbia siège de la capitale fédérale Washington, formant les États-Unis contigus (souvent improprement appelés continentaux), représentent le cœur à la fois territorial (84 % de la superficie) et historique (ils furent institués entre 1787 et 1912) du pays. Ce qui justifie l’emploi du terme « Mainland » pour désigner cette partie essentielle du pays.

S’ajoutent deux États périphériques. D’un côté, l’Alaska, acquise en 1867 et érigée en État en 1959, entité continentale mais séparée de Mainland par toute la partie occidentale du Canada, constitue le plus vaste de tous les États (18 % de la superficie du pays). D’un autre, Hawaï, archipel de 19 îles et atolls, situé au cœur de l’océan Pacifique, intégré en 1898 et constitué en État en 1959. Enfin, pour être complet, cinq autres îles ou archipels érigés en Territoires soulignent l’extension du pays à travers le Pacifique (Guam, Mariannes du Nord, Samoa américaines) ou le monde caraïbe (Porto Rico, Îles Vierges américaines). Et n’oublions pas les minuscules « îles mineures éloignées des États-Unis » (« US Small Islands ») situées à une exception près dans le Pacifique.

Des divisions naturelles simples

Le territoire étatsunien peut être aisément régionalisé par ses structures naturelles (figure 1.1). Un premier découpage grossier oppose les deux tiers orientaux au tiers occidental. La partie orientale apparaît composée essentiellement de plaines ou de plateaux (Plaines et Piémont appalachien, Grandes Plaines, Hautes Plaines) desquels se distinguent, au centre et surtout à l’est, les restes de montagnes anciennes (monts Ozarks, Appalaches). Toute cette partie est tournée vers l’océan Atlantique, que ce soit au nord par le système des Grands Lacs, prolongé par le Saint-Laurent canadien, et surtout par le vaste système hydrographique du Mississippi et de quelques autres fleuves secondaires débouchant dans le golfe du Mexique. Le tiers occidental s’individualise très nettement par la présence des chaînes montagneuses plus ou moins massives et élevées (Rocheuses, Sierra Nevada, Cascades) encadrant de vastes hauts plateaux (Grand Bassin, Plateau du Colorado). Les cordillères des Rocheuses formant la ligne de partage des eaux, toute cette partie du territoire est orientée vers l’océan Pacifique, par trois principaux réseaux hydrographiques (Columbia au nord, Sacramento/San Joaquin au centre, Colorado au sud).

À ce découpage, s’appuyant sur les formes élémentaires du relief et l’organisation hydrographique, peut être superposé un autre partage du territoire en deux parties à peu près égales, la ligne de partage étant définie par le 100e méridien. À l’est de celui-ci se distribuent des régions plutôt correctement arrosées, alors qu’à l’ouest, en dehors des montagnes, l’emportent des territoires recevant des précipitations souvent modestes, voire très faibles. Dans l’histoire de la mobilisation et de l’occupation du territoire, cette dernière ligne de partage est déterminante, et elle le demeure encore aujourd’hui. Hormis les concentrations de population proches du Pacifique, l’Ouest demeure, en dehors de quelques oasis de peuplement, un territoire de très faible densité.

Ces deux découpages fort utiles ne donnent cependant pas une image très fidèle de la variété des environnements et des ambiances dans lesquels les Étatsuniens vivent. Les données bioclimatiques sont en effet constitutives de distinctions régionales remarquables. Dans ce domaine, l’Ouest apparaît comme une mosaïque de forts contrastes. Presque toute la palette climatique s’y retrouve en effet, les climats montagnards aux hivers froids et neigeux voisinant avec les régions arides ou semi-arides aux étés brûlants, parfois sur de très courtes distances. Dans la moitié orientale, les caractéristiques bioclimatiques se distribuent selon de nets gradients nord-sud, chaque zone couvrant des espaces importants. S’individualisent ainsi les territoires méridionaux marqués par les influences tropicales/subtropicales et les territoires centraux et plus septentrionaux où l’emportent une continentalité marquée et des gradients de températures entre étés et hivers de plus en plus larges plus on se rapproche de la frontière avec le Canada.

Figure 1.1 Les structures de la géographie naturelle des États-Unis
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Conception et réalisation : Jacques Chevalier. Sources : d’après USGS National Atlas 2005 et The National Map.

Un territoire aux désynchronisations temporelles

Vivre aux États-Unis impose de tenir compte des décalages horaires entre les différentes composantes du territoire. Mainland est partagée d’est en ouest entre heures de l’Est, du Centre, des montagnes Rocheuses et du Pacifique. L’Alaska et Hawaï s’inscrivent dans deux autres fuseaux. Ainsi quand il est midi à Washington, il n’est que 11 heures pour les résidents de Chicago, 10 pour ceux de Denver, 9 pour les habitants de la côte pacifique, 8 pour ceux d’Anchorage et seulement 6 heures à Hawaï. La vie s’organise donc d’abord dans une temporalité quotidienne qui est celle du fuseau de résidence, avant de se projeter dans un espace-temps plus collectif.

Mais cette désynchronisation ne fonctionne pas seulement dans les temporalités quotidiennes. L’étendue et la mosaïque bioclimatique constitutives des États-Unis imposent aussi des désynchronisations saisonnières. La saisonnalité est en effet très différente selon les régions. Ainsi, par exemple, le début du printemps n’a pas le même sens selon que l’on réside à Hawaï (débute alors la saison du baseball marquant ici la fin de la saison humide de l’hiver), dans les territoires du Nord-Ouest (dans les régions rurales courant de l’État de Washington au Minnesota en passant par les Dakotas s’imposent, avant et après Pâques, les semailles du blé de printemps), dans le Michigan (les crocus émergent alors des restes des neiges sales et les oiseaux migrateurs commencent à passer vers le nord) ou encore en Floride (s’affirme progressivement la saison humide). 

C’est sans doute en raison de cette désynchronisation du vécu des saisons que s’imposent des événements saisonniers rythmant la vie sociale. Il en est ainsi des « saisons » du sport-spectacle des ligues professionnelles de baseball (avril/
octobre), de basket (octobre/avril), de football (septembre/décembre) ou de grands moments collectifs ponctuant l’organisation calendaire tels le Spring break des étudiants, qui varie toutefois selon les États entre la mi-mars et la 
mi-avril, ou les courts congés de Thanksgiving, occasion des traditionnelles réunions familiales fin novembre.

Un territoire-ressource

Des sols et des forêts

Les sols sont les premières ressources mobilisées, permettant d’engager puis d’étendre une puissante mise en valeur agricole qui, durant les dernières décennies du xixe siècle et le début du xxe, sert de fondement à l’affirmation progressive d’un système agro-industriel qui ne cesse de se renforcer au point d’en faire l’un des systèmes majeurs du monde contemporain. Ce système apparaît capable à la fois de nourrir une population toujours croissante, de dégager des surplus exportables et de produire également des matières premières non alimentaires. Avec un vaste territoire continental situé en majeure partie aux latitudes moyennes dans des ambiances climatiques diversifiées, l’agriculture étatsunienne s’appuie sur plusieurs modèles de production, intensifs ou extensifs, toujours très intégrés à des firmes industrielles que ce soit en amont (machinisme, engrais, produits phytosanitaires, semences) ou en aval (industries alimentaires transformant les produits animaux ou végétaux ou conditionnant les fruits et légumes). 

Représentant près de 40 % du territoire étatsunien, l’espace agricole se trouve toutefois très inégalement réparti. Deux principaux pôles apparaissent avec d’un côté les vastes étendues des plaines du centre, entre les Rocheuses et les Appalaches, les Grands Lacs et le golfe du Mexique et, d’un autre, le territoire de la Grande Vallée en Californie.

Les ressources forestières, qui couvrent un bon tiers du territoire, font également l’objet d’une valorisation importante. L’utilisation des bois d’œuvre (ainsi que des bois recyclés) dans la construction représente un marché considérable en raison de la demande intérieure (la très grande majorité des constructions résidentielles utilise le bois) mais également des exportations, en particulier vers la Chine. Ceci explique que la bourse de Chicago est un repère essentiel dans le fonctionnement du marché international du bois. L’autre source de valorisation réside dans les entreprises élaborant les pâtes à papier ; 46 % des pâtes produites dans le monde le sont aux États-Unis. Et le premier groupe mondial de cette industrie, International Paper, est étatsunien. Exploitant principalement des forêts privées, dont beaucoup appartiennent aux firmes, cette industrie se regroupe principalement dans les régions orientales (du Maine à la Géorgie) ainsi que dans le Nord-Ouest. Depuis plusieurs décennies, l’introduction croissante de fibres venant du recyclage (représentant aujourd’hui 37 % des fibres utilisées) permet de mieux gérer les forêts et de stabiliser la superficie de celles-ci [Chevalier, 2007].

La valorisation des eaux continentales et maritimes

Grâce à de multiples systèmes hydrologiques, qui ne se limitent pas aux figures emblématiques des Grands Lacs et du système Mississippi-Missouri-Ohio, les ressources en eau douce, qu’elles soient de surface ou souterraines, font l’objet de fortes sollicitations, d’autant plus qu’elles peuvent concourir à différents usages parfois concurrents. 

Outre leur destination aux usages de la population, ces ressources furent précocement mobilisées dans le domaine des transports. Cette fonction demeure en particulier pour le système du Mississippi qui constitue une voie navigable majeure entre Minneapolis et le golfe du Mexique, regroupant à lui seul quelque 10 % du trafic intérieur des marchandises. Une autre sollicitation consiste en l’usage de très nombreux fleuves et rivières comme fournisseurs d’énergie hydraulique (destinée à faire fonctionner des usines) avant qu’ils soient équipés, à partir de la fin du xixe siècle, de centrales hydro­électriques ou plus simplement que leurs eaux soient utilisées dans la production thermique d’électricité. Mais lacs, rivières et fleuves, ainsi que de vastes nappes d’eau fossiles souterraines (comme l’aquifère d’Ogallala qui occupe une large partie du sous-sol des Hautes Plaines entre le Dakota du Sud et le nord du Texas) deviennent également plus que jamais des sources d’approvisionnement en eau douce à destination de l’agriculture, que ce soit au travers des surfaces végétales irriguées ou pour satisfaire les besoins des élevages10. Enfin, durant les dernières décennies, dans de nombreuses régions, lacs et rivières deviennent aussi les points d’appui d’activités récréatives diversifiées. Tous ces usages concourent à des prélèvements considérables de ressources qui ne sont pas toujours renouvelables, ce qui explique des tensions régionales récurrentes, en particulier à travers toute la moitié occidentale de Mainland où les ressources sont soumises à un renouvellement instable alors que les besoins à satisfaire ne cessent de progresser.

Les eaux douces ne sont pas les seules ressources hydriques à être sollicitées. Avec de considérables territoires littoraux et maritimes, les États-Unis exploitent, dès les temps coloniaux, des ressources halieutiques variées et utilisent les océans pour la navigation transocéanique ou le cabotage. Le transport maritime demeure un élément fort de valorisation, que ce soit avec le cabotage qui demeure (à égalité avec la navigation intérieure) une pratique courante dans 
le transport de marchandises ou dans le fonctionnement des relations extérieures par l’intermédiaire des nœuds portuaires majeurs de la façade atlantique 
(New Jersey et chapelets des ports du Sud-Est entre Virginie et nord de la Floride), de celle du golfe du Mexique (Louisiane du Sud), ou de la façade pacifique 
(complexe bicéphale de la baie de San Pedro-Los Angeles, Long Beach)11.

Si la pêche est pratiquée à peu près partout, les ressources halieutiques apparaissent cependant très inégalement réparties. Trois bassins halieutiques majeurs apportent des ressources très différentes. Le premier, l’Alaska, représentant l’essentiel des prises du Pacifique, se distingue par des ressources associées aux eaux froides. Différentes variétés de saumons, le colin, le cabillaud, le black cod, le flétan, les crabes représentent les éléments essentiels d’une pêche dont le caractère sauvage et durable est inscrit dans la Constitution lors de la création de l’État en 1959. Des dispositifs très stricts de conservation et d’exploitation des ressources coordonnés entre l’État et l’échelon fédéral (limitation des permis de pêche, évaluation des stocks, quotas, zones marines protégées, contrôles) font des pêcheries d’Alaska un véritable modèle. Le second bassin, davantage par la valeur des prélèvements que par le tonnage, est celui du golfe du Mexique. Avec des ressources en huîtres, crevettes sauvages et poissons d’eaux chaudes, les pêcheries du golfe font toutefois l’objet de difficultés récurrentes, soit en raison d’événements météorologiques violents (tempêtes tropicales et cyclones estivaux), soit par les risques de pollution associés à l’exploitation des hydrocarbures, soit encore par les charges en polluants divers des eaux du Mississippi [Zaninetti, 2013]. Enfin, le bassin de Nouvelle-Angleterre (Massachusetts et Maine) est désormais principalement tourné vers des prélèvements de crabes et surtout de homards dans le golfe du Maine ou le Long Island Sound, ceux de cabillauds et de haddocks étant sérieusement contraints par les quotas et les permis de pêche imposés. Toutefois, dans le Long Island Sound, le réchauffement des eaux tend à réduire les stocks de homards, rendant incertaine la durabilité de cette pêche.

Une troisième catégorie de ressources associées aux milieux marins est constituée par les ressources balnéaires. Cette valorisation est la plus récente. Débutée à la charnière entre le xixe et le xxe siècles dans quelques régions, soit pour des raisons surtout nautiques (Nouvelle-Angleterre), soit pour des raisons climatiques (Floride, Californie méridionale), elle s’amplifie et se diversifie avec la place grandissante du temps consacré aux loisirs mais surtout de la concentration croissante de la population étatsunienne, permanente ou touristique, le long des littoraux au cours de la seconde moitié du xxe siècle. En effet, aujourd’hui près de 40 % de la population vit dans les 10 % du territoire étatsunien formé par les comtés littoraux, ce qui n’est pas sans effet sur la dégradation des services écologiques rendus par ces régions.

Les ressources en énergies fossiles

La puissance étatsunienne se constitue largement, et s’entretient, grâce à une importante mobilisation de ressources énergétiques, qui ont également le mérite d’être exploitables en tant que matières premières manufacturières. Durant la seconde moitié du xixe siècle le charbon contribue à asseoir l’industrie. Dès le début du xxe, le pétrole devient un complément avant d’envahir tous les champs d’activité à un point tel que les ressources conventionnelles, devenues insuffisantes, doivent être complétées par des importations de plus en plus considérables. Tout au long de la seconde moitié du xxe siècle le gaz naturel, grâce au développement d’un gigantesque réseau national de distribution, finit par devenir la première source d’énergie, au point là aussi que les ressources nationales insuffisantes nécessitent des importations croissantes. Même si les énergies renouvelables (hydroélectricité, éolien, solaire, biomasse) et l’énergie nucléaire occupent aujourd’hui une place non négligeable, représentant plus de 20 % des ressources énergétiques nationales, les États-Unis demeurent marqués par une très forte dépendance aux énergies fossiles, et notamment aux hydrocarbures [Chevalier, 2014].

Cette situation ne fait que se renforcer tout au long de la dernière décennie avec la mise en œuvre d’une politique favorisant l’exploration et l’exploitation de nouvelles ressources : les pétroles non conventionnels (pétrole offshore des gisements sous-marins profonds et ultra-profonds, pétrole terrestre de schiste ou de sables bitumineux) ainsi que les gaz non conventionnels (gaz de schiste, de réservoir compact ou de houille). Ce spectaculaire rebond de la production d’hydrocarbures nationaux repose sur l’exploitation croissance de gisements dans des régions jusqu’alors peu concernées par la production d’énergie, à l’image du gisement de Bakken dans le Dakota du Sud, devenu en quelques années l’un des hauts lieux de la production pétrolière étatsunienne.

Ce nouveau boom des hydrocarbures, outre qu’ils gèlent ou retardent des investissements nouveaux dans les énergies renouvelables, n’est pas sans faire peser de fortes pressions sur l’environnement dans les territoires où ils sont extraits, les plus importantes étant celles pesant sur l’eau mobilisée dans le processus d’extraction ; sans parler d’énormes gaspillages d’énergie, comme dans le cas de Bakken, gisement exploité pour le pétrole et dans lequel le gaz de schiste est largement brûlé sur place, faute d’un réseau de collecte et de stockage puis d’acheminement vers les régions consommatrices.

Des territoires vulnérables

Variété des formes de vulnérabilité

Différents processus naturels soumettent le territoire étatsunien à des aléas souvent de grande ampleur, d’autant plus spectaculaires et coûteux quand ils concernent des territoires occupés et essentiels à l’activité économique du pays (figure 1.2) [Mendelsohn et Neumann, 2004]. 

Les tempêtes tropicales et ouragans affectent régulièrement les régions riveraines du golfe du Mexique et de l’Atlantique. Les tornades touchent, avec beaucoup de régularité, surtout au printemps et en été, de très larges parties des plaines centrales. Les tempêtes hivernales de givre et de neige peuvent concerner de très larges régions du Nord-Est ou du Centre-Nord, et plus exceptionnellement et temporairement atteindre des États plus méridionaux. Le déficit de précipitations accompagné de températures élevées peut provoquer des sécheresses profondes et durables. Affectant de manière récurrente tout l’Ouest au-delà du 100e méridien, les sécheresses peuvent toucher cependant d’autres régions situées dans des contextes climatiques bien différents. Enfin l’aléa sismique est, quant à lui, largement répandu à travers tout l’Ouest et plus spécialement dans sa partie la plus peuplée, la Californie méridionale. Pour illustrer cette vulnérabilité, deux exemples suffisent.

L’aléa cyclonique

Chaque année, les États-Unis sont concernés par des tempêtes et ouragans tropicaux affectant essentiellement les régions bordant le golfe du Mexique et celles de l’Atlantique moyen. Se manifestant au cours d’une saison qui peut débuter en mai pour s’achever en novembre, ces ouragans connaissent d’importantes variations interannuelles à la fois par leur nombre, leur intensité, les routes qu’ils empruntent et donc les régions dans lesquelles ils touchent terre et se prolongent sur le continent tout en s’affaiblissant. Toutefois, des territoires plus septentrionaux peuvent se trouver confrontés à cet aléa. Ainsi, en 2012, la tempête Sandy emprunte un chemin très au nord des routes cycloniques habituelles et touche terre dans le New Jersey et l’agglomération de New York, révélant par son intensité l’extrême vulnérabilité de cette région.

L’aléa cyclonique apparaît particulièrement redoutable. Un système cyclonique peut en effet combiner avec plus ou moins de vigueur quatre phénomènes cumulés lorsqu’il pénètre dans une région littorale : une élévation du niveau marin (marée de tempête), une vague de submersion, des vents violents et d’abondantes précipitations. Une simple tempête tropicale peut déjà provoquer d’importants dommages matériels et humains. Ceux-ci se trouvent démultipliés lorsque l’on a affaire à un ouragan, surtout si celui-ci se classe parmi les plus puissants12, et qu’il touche terre dans une région à côte basse, peuplée et dotée d’importantes infrastructures. Mais l’impact et les conséquences de cet aléa ne concernent pas seulement les régions touchées par le centre du cyclone, ni seulement les régions littorales. Même affaibli, une tempête ou un ouragan peut occasionner des vents encore violents et d’abondantes précipitations sur des étendues terrestres considérables et provoquer notamment des inondations redoutables, surtout si la vitesse de déplacement du système cyclonique est faible.

L’aléa cyclonique connaît toutefois une très grande variabilité interannuelle. Si 2013 ou 2015, par exemple, se caractérisent par un faible nombre d’ouragans peu intenses, d’autres années laissent en mémoire un cortège de très puissants systèmes concentrant leurs effets sur des régions proches et bien peuplées. C’est le cas de l’année 2005. Cette année-là, les États-Unis doivent faire face à sept ouragans considérés comme majeurs, dont trois de catégorie 5, l’un d’entre eux (Wilma) étant même le plus puissant système cyclonique jamais observé dans le bassin de l’Atlantique. Ces ouragans circulent tous dans le golfe du Mexique et touchent terre entre l’est du Texas (Rita) et le centre de la péninsule floridienne (Wilma), provoquant submersions, pluies torrentielles, inondations, destructions liées aux vents, sans compter les personnes déplacées momentanément ou durablement et un nombre important de victimes (une centaine pour Rita, 1 800 pour Katrina).

Cette succession de l’année 2005 révèle toutefois que les dégâts matériels et humains dépendent moins de l’intensité des systèmes cycloniques que des vulnérabilités intrinsèques des territoires traversés. Ainsi des trois ouragans majeurs qui affectent des régions bien peuplées – Katrina (La Nouvelle-Orléans, sud du Mississippi et de l’Alabama), Rita (Houston/Galveston), Wilma (tout le centre de la Floride) –, seul Katrina se distingue particulièrement à la fois par le nombre considérable de victimes et le coût global des dommages (quelque 110 milliards de dollars), alors que Rita et Wilma coûtent chacun une dizaine de milliards de dollars et font un nombre limité de victimes. Cette inégalité des effets témoigne aussi du fait que les vulnérabilités dépendent autant de conditions naturelles particulières que de la manière dont sont assurées l’anticipation puis la gestion de la crise.

Figure 1.2 Climats et vulnérabilités aux États-Unis
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Conception et réalisation : Jacques Chevalier. Sources : d’après NOAA-Storm Prediction Center et National Hurricane Center, USGS et National Atmospheric Deposition Program.

Les sécheresses : des crises récurrentes

Les États-Unis orientaux apparaissent généralement bien arrosés, même s’ils connaissent des précipitations variant beaucoup du nord (entre 650 et 1 000 mm dans le Centre-Nord – Minnesota/Wisconsin/nord Michigan) au sud (entre 1 800 et 2 500 mm de l’est du Texas/Arkansas à la Floride et aux Carolines). En revanche, la plus grande part du territoire occidental reçoit généralement moins de 500 mm, et souvent moins de 250 mm à l’exception des hautes terres des Rocheuses, du Grand Bassin, de la Sierra Nevada, de la Chaîne des Cascades et des chaînes côtières où les précipitations augmentent de manière signifi­cative, les records de précipitations (entre 2 500 et 5 000 mm) s’observant dans les régions montagneuses de l’Oregon et du Washington.

Mais ce ne sont là que des moyennes rendant mal compte d’une très grande variabilité qui touche très largement l’ouest comme l’est des États-Unis. En effet, le territoire étatsunien connaît de manière récurrente des périodes plus ou moins longues de sécheresse, aux conséquences environnementales et économiques parfois redoutables. Ces déficits pluviométriques concernent plus fréquemment l’Ouest que l’Est sans que cela constitue une règle absolue. Par exemple, les deux plus importantes et durables périodes de sécheresse du xxe siècle n’ont pas le même impact territorial. La sécheresse de la décennie 1930 touche plus des deux tiers du territoire, celle de la décennie 1950 affecte essentiellement le sud et le centre des Grandes Plaines. Et si certains déficits pluviométriques peuvent se cumuler sur toute une décennie, d’autres plus courts mais répétés, comme c’est le cas durant les deux dernières décennies du xxe siècle, au final, peuvent avoir également des impacts importants.

La récurrence des sécheresses, et leur cortège de menaces pesant sur l’environnement et la production agricole, ont d’incontestables effets sur la gestion des ressources en eaux. D’autant que certains auteurs13 n’hésitent pas à parler pour les États-Unis d’aujourd’hui d’une véritable « crise de l’eau » autant quantitative que qualitative. Occupant le quatrième rang mondial pour ses ressources en eaux douces renouvelables, les États-Unis ont toutefois une consommation exorbitante. Utilisées principalement, à hauteur de 81 %, pour les besoins de la production thermoélectrique et l’irrigation et, pour 13 %, par des entreprises des services et des ménages très gaspilleurs ; ces ressources sont souvent ponctionnées beaucoup plus rapidement qu’elles ne se renouvellent [Petrella, 2009]. Ceci se vérifie pour les prélèvements dans les aquifères comme pour les eaux douces de surface, surtout dans les bassins hydrographiques occidentaux quand se succèdent des années plutôt sèches, voire très sèches (encadré).

La meilleure illustration de ce phénomène, lié à des prélèvements agricoles considérables auxquels s’ajoutent ceux de populations urbanisées très nombreuses, concerne le Colorado. Son principal réservoir (le lac Mead, créé durant la décennie 1930, peut contenir 45 km³ d’eau) établi à la frontière Arizona/Nevada, dans lequel sont puisées les eaux destinées aux oasis irriguées californiennes et arizoniennes mais surtout aux dizaines de millions de résidents des grandes agglomérations (Las Vegas, Phoenix, Los Angeles, San Diego), a vu son niveau baisser de 40 mètres depuis la fin du xxe siècle et n’est plus rempli qu’à 40 % [Chevalier, 2010]. Répondre à des besoins quantitatifs considérables dans des contextes régionaux (Hautes Plaines, Sud-Ouest) souvent déficitaires en précipitations suscite l’idée du transfert d’eau douce depuis des réservoirs naturels bien fournis (Grands Lacs, bassin du Columbia) voire depuis les considérables ressources canadiennes. Sans succès, tant les réactions hostiles conjointes des États où se trouvent ces ressources et d’organisations environnementalistes ne permettent pas d’envisager de telles solutions.

La question de l’eau dans le Sud-Ouest étatsunien

Malgré leur qualité, pendant des décennies, les analyses et avertissements formulés en 1879 par J. W. Powell14 sont peu entendus. Ce n’est qu’avec les décennies 1920-1930 et les effets catastrophiques du Dust bowl, ces vents de poussière résultant de l’érosion des sols dans des régions soumises à de longues sécheresses, que de nouvelles modalités d’allocation et de gestion des ressources en eaux sont mises en œuvre. Non sans que celles-ci, aujourd’hui, soient remises en question au regard des connaissances nouvelles concernant le climat et son histoire et des enjeux à la fois politiques et économiques touchant à l’eau et à ses usages.

Le Sud-Ouest est globalement déficitaire en raison d’une médiocre et irrégulière pluviométrie et l’augmentation de la consommation d’eau (pour les habitants et leurs activités, au premier rang desquelles l’agriculture) ne peut être couverte qu’au prix d’aménagements multiples (barrages, réservoirs, canaux, forages profonds) permettant de prélever et de transférer l’eau douce. Avec les sécheresses répétées, l’irrégularité grandissante des précipitations et les perturbations économiques et écologiques que tout ceci provoque, il n’est pas étonnant que de nombreuses voix s’élèvent pour transformer le modèle d’allocation et de gestion de l’eau. Les géologues, les paléo-climatologues ou les archéologues insistent notamment sur le fait que le xxe siècle est relativement humide (seules la décennie 1928-1939, les années 1976-1977 et la période 1987-1992 faisant exception) et qu’il faut apprendre de l’histoire longue le fait que l’eau risque de devenir plus rare et de manière plus durable – ce fut le cas pendant les longues périodes sèches médiévales qui, entre 900 et 1350 ou au milieu du xve siècle, affectèrent les civilisations (Pueblo, Hohokam, Sinagua) qui se sont épanouies dans les régions des hauts plateaux intérieurs.

L’épuisement du modèle se vérifie particulièrement bien aujourd’hui en Californie où une sécheresse sévère dure depuis 4 ans. Affectant la production d’énergie à partir des ressources hydrauliques, elle a surtout conduit à une crise de l’agriculture de la Grande Vallée qui se développe largement par l’irrigation grâce aux politiques de transfert d’eau du Grande Vallée Project entre le Nord et le Sud ainsi qu’avec des forages profonds.


Les situations de sécheresse s’accompagnent d’un autre aléa aux effets destructeurs : l’incendie, qu’il soit d’origine naturelle (foudre) ou humaine, accidentelle ou non. Les gigantesques incendies qui touchent de vastes forêts du Centre-Nord (Wisconsin, Michigan, Minnesota) ou le Nord-Ouest (Idaho/Montana) au cours de la seconde moitié du xixe siècle ou au début du xxe, détruisant chacun jusqu’à plus de 1 million d’hectares, deviennent exceptionnels. Les systèmes de prévention, d’alerte et les moyens de lutte permettent de réduire la portée de l’aléa. Mais chaque période de sécheresse, préparant des quantités importantes de combustibles potentiels, apporte son lot d’incendies dont les plus importants peuvent endommager jusqu’à plus de 100 000 hectares. La région à cheval entre l’Idaho et le Montana, le Colorado ainsi que la Californie apparaissent ainsi régulièrement comme les régions les plus fréquemment affectées.

Conclusion

L’observation de l’ensemble de ces aléas au cours des dernières décennies, de leur fréquence et de leur intensité ne manque pas de questionner la relation entre ces derniers et le processus de changement climatique. Sans que la relation soit clairement tranchée, il n’en demeure pas moins que la puissance publique (administration fédérale et États fédérés) comme la société civile sont devenues sensibles aux problématiques de vulnérabilité et de conservation, ou pour le moins de bonne gestion, des ressources. La puissance publique agit désormais davantage en conséquence à travers des politiques, sinon d’atténuation, du moins d’adaptation. Cela s’accompagne également d’intentions évidentes pour réorienter, non sans contradictions toutefois, les modalités de la croissance à travers le paradigme de smart growth, qualifiant une croissance plus économe en ressources (eau, air, sols, biodiversité) et favorisant leur renouvellement [Zaninetti, 2009].

Il s’agit là d’amplifier un processus qui s’inscrit dans la longue durée. Débuté durant les décennies de la charnière des xixe et xxe siècles à travers le mouvement préservationniste et son cortège de protections (premiers parcs nationaux notamment, mais aussi immenses territoires devenant terres fédérales)15, ce processus se poursuit avant la Seconde Guerre mondiale, mais surtout à partir des décennies 1950-1970 par la « modernisation écologique » (s’appuyant sur un important corpus législatif et réglementaire concernant les ressources fondamentales : eau, air, sols). Il se décline aujourd’hui, autant et parfois davantage, à l’échelle des États fédérés qu’à l’échelon fédéral.

Le fil conducteur de ce processus consiste à trouver à chaque période une sorte de compromis économiquement et socialement acceptable entre, d’un côté, exploitation et prélèvements et, d’un autre, préservation, cette dernière n’étant pas conçue comme une mise à l’écart mais plutôt comme une future ressource pour des activités économiques non ou faiblement prédatrices (pâturage extensif saisonnier, écotourisme, pêche et chasse de loisir par exemple), contribuant à des formes alternatives de développement et d’occupation du territoire.





	1
	Nous utiliserons généralement le terme « étatsunien/étatsunienne » en référence à ce qui renvoie aux États-Unis. Toutefois, dans quelques cas, en particulier lorsqu’il s’agira de question d’identité, le terme « américain » – plus classiquement utilisé – sera retenu.


	2
	Nous faisons ici référence au tournant marqué, dans un premier temps, par l’éclatement de la bulle Internet (avril 2000) et les attentats perpétrés par Al-Qaida (septembre 2001) et, dans un second temps, par la Grande Récession (2007-2009).


	3
	Nous pourrions également mettre en avant la place et le rôle des États-Unis dans le monde en mobilisant des indicateurs relatifs par exemple à l’effort de recherche (part du PIB consacrée à la recherche, fondamentale et appliquée), à leur omniprésence dans les grandes institutions internationales (ONU, FMI, Banque mondiale en particulier), ou encore à la puissance de leurs industries culturelles (cinéma, télévision, édition, musique).


	4
	Soulignons que l’idée de la « première mondialisation » est débattue. Voir par exemple les travaux de Suzanne Berger [2003] qui considère comme relevant de la « première mondialisation » les processus se déroulant de 1870 à 1914.


	5
	Le borax est un élément chimique (famille du bore) utilisé pour divers usages industriels (chimie et engrais, industrie du verre, industrie agro-alimentaire par exemple).


	6
	Voir dans le chapitre 3, la section « Les ressorts culturels du capitalisme étatsunien » (p. 99-108).


	7
	Le profit étant plus élevé en début de vie d’un produit, d’une technologie et/ou d’une industrie, les entrepreneurs sont incités à innover pour maximiser le retour sur investissement.


	8
	Les hydrocarbures non conventionnels désignent des pétroles et gaz provenant de roches-mères riches en matières organiques dans lesquelles ils sont piégés ou, pour certains pétroles (huiles lourdes, sables bitumineux), nécessitant des procédés d’exploitation non conventionnels.


	9
	Les terres rares forment un groupe de 17 métaux entrant dans de très nombreux produits high tech, largement présents à travers le monde mais selon des concentrations très faibles, dont l’extraction et le raffinage sont particulièrement polluants.


	10
	Voir chapitre 7.


	11
	Voir chapitre 12.


	12
	Les ouragans font l’objet d’un classement sur l’échelle Saffir-Simpson qui compte cinq catégories. Les ouragans des classes 3, 4 et 5 sont considérés comme majeurs.


	13
	Par exemple : Shi D., Devineni N., Lall U. et Pinero E., 2013, America’s Water Risk: Water Stress and Climate Vulnerability, Columbia Water Center, Earth Institute, Columbia University ; Ackerman F., Stanton E. A., 2011, The Last Drop: Climate change and the Southwest Water Crisis, Stockholm Environment Institute-US Center, Somerville (MA).


	14
	John Wesley Powell (1834-1902), scientifique et explorateur, se rend célèbre en organisant la première exploration du fleuve Colorado (1869). Surtout, dans un rapport, il alerte sur les risques qu’il y a à intensifier le peuplement et le développement du Sud-Ouest en raison de l’aridité, de l’irrégularité climatique et de la très inégale distribution géographique des ressources en eaux. Son nom est donné au lac-réservoir mis en eau en 1966 développé en amont du barrage de Glen Canyon sur le Colorado, en limite de l’Utah et de l’Arizona.


	15
	Voir chapitre 3.
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